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PREMIERE PARTTE: OUVERTURE DE LA REUNION

GANISATION

Le Forum Consultatif sur le renforcement des capacity en faveur de I'6quit6 entre

les sexes et de la cooperation sous-r6gionale s'est tenu a Arusha au Centre Internationale de

conference (AICC) du 26 au 28 novembre 1997. II a 6t6 organise" conjointement par le Centre

de d6veloppement sous-r6gional pour TAfrique de l'Est (CDSR/AE) de la Commission

Economique pour l'Afrique (CEA) et la Fondation allemande (GTZ) qui a entre autre

parrain6 la participation de treize d616gues du gouvernement, des ONG nationales et sous-

regionales et de la soci6t6 civile. II a 6te 6galement facilite" par le Centre Africain pour la

Femme et l'UNIFEM.

2. Le Forum a pour objectif de fournir a Tintention des facilitateurs et agents

d'ex^cution sous-r6gionaux au service des questions sexospecifiques, un processus de

renforcement de partenariats op6rationnels dans la planification, la mise en oeuvre et le suivi

des programmes en matiere de requite" entre les sexes dans la sous-r6gion de l'Afrique de

l'Est.

H. PARTICIPATION

3. Le Forum a enregistr£ la participation d'un groupe mixte de facilitateurs et agents

dJex6cution des questions sexospe*cifiques des Ministeres des Affaires Feminines, d'ONG

feminines, d'Stablissement universitaires, d'associations des femmes professionnelles, de

groupements economiques sous-r6gionaux ainsi que d*organismes des Nations Unies et

bilateraux dans la sous-r6gion de l'Afrique de l'Est. Les pays et organisations ci-apres ont

6t66galementrepr6sent6s: R6publique D6mocratique du Congo, Ethiopie, Kenya, Seychelles,

Tanzanie, Ouganda, UNIFEM, Conseil Britannique, Ambassade des Pays Bas, COMESA,

ESAMI, Cooperation de l'Afrique de l'Est (EAC), Ethipian Women Lawyers Association

(EWLA), Organisation Maendeleo ya Wanwaake du Kenya, Tanzanian Women

Parliamentarians Group, Kilimanjaro Women Information Exchange Group (KWIWCO),

Arusha Press Club (APC), Christian Relief and Development Association (CRDA), Tanzania

Gender Networking Programme (TGNP), l'Universit6 de Dar-es-Salaam, Tanzania

Cooperative College et Kilimanjaro Women Development Association (KIWODEA).

in. ELECTION DU BUREAU

4. La reunion a elu un Bureau compose" comme suit:

President: Tanzanie

Vice-Pr6sident: Kenya

Rapporteur: Ethiopie



ECA/EASDC/ICE/V/13
Page 2

IV. COMPTE RENDU DES TRAVAUX

5. Dans son allocution d'ouverture, le Commissaire Regional d'Arusha, Mr. Daniel de
Njooly, a souhaitS la bienvenue aux invites et participants a Arusha. II a'soulign6 que le
Gouvernement tanzanien s'est engage a promouvoir les femmes dans quatre principaux

jundiques des femmes; participation a la prise de decision et Education, formation et emploi.

6. Intervenant au nom de la Commission Economique pour I'Afrique, M. Peki Kana
Kwala, Directeur du Centre de Developpement Sous-Regional de 1'Arrique de l'Est
(CDSR/AE) a informe" les participants que dans le programme de renovation de la CEA
l'accent etoit mis sur fegalite" entre les sexes. La sexosp6cificite etait de ce fait un theme
multisectoriel commun aux programmes de la Commission, le traitement des questions y
relatives ayant 6t6 decentralise au niveau des sous-re"gions. A cet egard, le CDSR/AE se
trouvait a l'avant-garde quant a la mise en oeuvre du programme de developpement en faveur
de l'mtSgration economique sous-regionale et avait incorpore les questions d'6quit6 entre les
sexes dans son programme de travail.

7. II a appele" l'attention des participants sur le fait qu'en raison de l'importance de ces
questions, de nombreux agents e*taient concerned. Par consequent, l'approche de la CEA

consistait a nouer des partenariats avec d'autres agents et a axer ses efforts sur les domaines
presentant de plus grands avantages comparatifs en vue de 1'application des recommandations
des Plates-formes d'Action Africaine et Globale.

8. II a en outre souligne que si le CDSR/AE appuyait sans reserve les douze domaines
critiques identifies dans la Plate-forme Globale d'Action, son programme neanmoins portait
essentiellement sur les trois grands domaines de preoccupation ci-apres: responsabilisation
economique des femmes, droits humains et juridiques des femmes et participation des
femmes a la prise de d6cision. II a indique que les buts auxquels aspiraient la CEA dans ses
nouvelles orientations strate"giques 6taient plutot la qualite, 1'execution des programmes axes
sur les clients et l'etablissement de partenariats avec d'autres acteurs au developpement En
conclusion, le Directeur du CDSR/AE a informe les participants que les modalites permettant
de promouvoir des partenariats en vue de renforcer les capacites d' initiatives sexospecifiques
et la cooperation sous-regionale etaient d'une importance capitale pour la reunion.

9. Prenant la parole, le Ministre du Developpement Communautaire, des Affaires
Feminines et de 1'Enfant de la Tanzanie, Hon. Mary Nagu, a souhait6 la bienvenue aux
participants en Tanzanie et en particulier dans la region d'Arusha. Elle a remercie* la CEA

d'avoir choisi Arusha pour accueillir le forum. Elle a souligne" que le Gouvernement
tanzanien s'est engage" a promouvoir les femmes dans quatre grands domaines a savoir

responsabilisation economique et lutte contre la pauvrete; aspects juridiques; participation
accrue des femmes a la prise de decision et acces accru des femmes a l'^ducation a la
formation et a I'emploi.

10. Elle a soulign6 la necessite de prendre des mesures regionales pour renforcer la
capacity des femmes au niveau des gouvernements, du secteur priv6 et des ONG en vue de
la mise en oeuvre de la Plate-forme d'Action. Elle a en outre souligne que le progres
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technologique permettrait aux femmes d'economiser du temps et encouragerait en meme

temps les hommes a participer davantage aux travaux managers. Us iraient volontiers

chercher de l'eau si la distance parcourue etait plus courte et pr6pareraient leur the si les

cuisines 6taient plus modernes.

11. Hon. Nagu a instamment plaid6 en faveur de politiques plus concises, l'etablissement

de rdseau et l'exercice de pressions, 1'adoption d'un systfcme de quota au profit des filles a

1'ecole, le blocage d'un certain nombre de sieges pour les femmes leaders et Termination

des barrieres juridiques contre l'Sgalite entre hommes et femmes. Mais le grand defi

consistait a sensibiliser les 6ducateurs, les agents charged d'appliquer la loi et la

communaute.

12. Les grandes priorit6s de la CEA n'Staient pas diff6rentes de celle de la Tanzanie et

et de ce fait, le colloque etait d'une grande pertinence pour tous. Elle a soulign6 que les

gouvernements de la sous-region avaient pour souci la responsabilisation 6conomique de leurs

communautes et que l'eradication de la pauvret6 etait la priority des priories. Toutefois, ces

gouvernements devraient relever le defx de rembourser la dette Internationale tout en

poursuivant le developpement de leurs pays. Elle a poursuivi en indiquant que le meilleur

moyen de promouvoir la femme 6tait de constituer des alliances et de r6seaux solides

integrant toutes les personnes s'occupant de la promotion des femmes.

13. Elle a egalement exprime la n6cessite de diffuser l'information pertinente a l'intention

de toutes les parties prenantes et a conclu en soulignant qu'il etait egalement necessaire de

mettre la question de la promotion des femmes au coeur des programmes et qu'en faisant

montre de determination cet objectif pouvait 6tre atteint

V. Adoption de Pordre du jour et du programme de travail (point 3 de l'ordre du jour)

14. Apres la session d'ouverture, la reunion a adopte l'ordre du jour ci-apres:

Point 1 de Tordre du jour: Ouverture officielle du forum.

Point 2 de l'ordre du jour: Election du bureau.

Point 3 de 1'ordre du jour: Adoption de l'ordre du jour et du programme de travail

annotes.

Point 4 de l'ordre du jour: Presentation du canevas de la CEA sur l'6quite entre les

sexes.

Point 5 de 1'ordre du jour: Presentation du document de travail.

Point 6 de l'ordre du jour: Presentation par les intervenants.

Point 7 de l'ordre du jour: Discussions g£nerales sur le canevas de la CEA sur

l'6quite" entre les sexes, le document de travail et les

presentations des intervenants.

Point 8 de 1'ordre du jour: Presentation des deliberations de groupe et discussions

en pleniere.

Point 9 de l'ordre du jour: Discussion de groupe, elaboration et presentation du

Plan d'Action .

Point 10 de l'ordre du jour: Discussion sur le Plan d'Action en plenike.
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Point 11 de 1'ordre du jour: Examen et adoption du rapport du forum et du Plan

d'Action pour la sous-r6gion de l'Afrique de l'Est.

point 12 de 1'ordre du jour: Cldture du forum consultatif sur le renforcement des

capacites en matiere d'initiatives sexosp6cifiques et de

cooperation sous-re'gionale.

VI. Presentation du canevas de la CEA sur requite entre les sexes (point 4 de 1'ordre du
jour).

15. Dans le document inititule "ECA's Sub-Regional Outreach: A Conceptual

Framework" qui a 6t6 pr6sente, le Secretariat de la CEA a souligne que le forum a 6te

organist pour mettre en exergue les capacites existantes dans la sous-region au service de

requite" entre les sexes et de renforcer les relations pour une plus forte incidence aux niveaux

national et sous-regional. En outre, 1'identification des initiatives sexospecifiques dans la

sous-region constitue 6galement un outil permettant de renforcer la coordination et le suivi.

16. Le document traitait 6galement de l'approche sp6cifique de la CEA en matiere

d'equite entre les sexes, guide" par les Orientations strate'giques de la CEA qui avaient mis

un grand accent sur la question des femmes ainsi que sur les missions du Centre Africain

pour la Femme (CAF), Service s'occupant de l'6quite entre les sexes a la CEA et dont le

mandat est d'inte"grer cette question a tous les programmes de la Commission. Sur les douze

domaines critiques de la Plate-forme Global, la CEA se concentrerait sur des domaines

prioritaires spe"cifiques a savoir: la responsabilisation economique des femmes; la

participation des femmes a 1'integration de I'6quit6 entre les sexes dans tous les programmes

de la CEA ainsi que sur la participation des femmes a la prise de decisions et les droits

humains et juridiques des femmes. Toutefois, l'assistance apportee aux Etats membres en

vue de la mise en oeuvre des Plates-formes d'Action Africaine et Globale pouvait couvrir
n'importe quel autre des domaines critiques.

17. L'orientation geneiale du programme sous-regional de la CEA en ce qui concerne
requite entre les sexes est en effet similaire a celle du Centre Africain pour la Femme (CAF)

avec une le"gere adaptation si nScessaire pour satisfaire les besoins particuliers aux niveaux

les sexes sera mis en oeuvre en partenariat avec d'autres facilitateurs afin d'entreprendre les
taches suivantes:

proposer, planifier et mettre en oeuvre des politiques, des strategies et des activites

appropriees en faveur de 1'equite entre les sexes et s'inscrivant dans le cadre des

priorit&s de la sous-region;

suivre aux niveaux national et global, les activites entreprises pour mettre en oeuvre

les Plates-formes d'Action Africaine et Globale et jouer un role efficace de suivi et

de coordination;

faire le bilan quant aux dispositifs mis en place et prevus aux niveaux national et

sous-regional pour la mise en oeuvre des Plates-formes;
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definir, formuler et mettre en oeuvre des objectifs prioritaires en matiere de formation

a Tequit6 entre les sexes dans la sous-region;

integrer l'6quite entre les sexes au programme sous-r6gional de la CEA;

entreprendre, 6tablir et faciliter l'etablissement de r&eaux et de Hens au service de

I'equit6 entre les sexes entre la sous-r6gion et d'autres regions pour faire ressortir les

meilleures pratiques;

promouvoir la cooperation et Tintegration r6gionales;

elaborer un programme sous-regional au service de requite entre les sexes axes sur

les clients et etablir un partenariat en vue de sa mise en oeuvre;

instaurer un dialogue et prendre des mesures pour renforcer les capacites et mettre

a profit le potentiel des ONG sous-regionales;

fournir des services consultatifs necessaires aux Etats membres en matiere d'equite

entre les sexes;

organiser des consultations communes concernant les modalites et les approches en

vue de renforcer les capacites au service de l'6quite entre les sexes en Afrique de

,'Est;

Et plus important encore, faciliter la formation d'alliances strategiques entre ONG

feminines nationales et sous-r6gionales, OIG et institutions sous-r6gionales afin de

renforcer les relations pour une incidence plus forte.

18. Dans sa conclusion, le document a souligne qu'il faudra s'atteler au niveau de la sous-

r6gion a transf&er les actions en matiere d'dquite de la peiiph6rie au Centre pour que les

gouvernements et les OIG puissent intervenir de facon efficace dans les questions ci-apres:

agenda politique;

agenda 6conomique;

agenda des droits de l'homme.

VII. presentation du Document de Travail (point 5 de Pordre du jour)

19. Au titre de ce point de l'ordre du jour, le document de travail intitule "Modalites du

renforcement des capacites au service de l'equit£ entre les sexes et de la cooperation sous-

regionale en Afrique de l'Est" a ete presente par une personne ressource.

20. Le document presentait un apergu des initiatives en faveur de I'6quit6 entre les sexes

en Afrique de l'Est et de la mise en oeuvre des Plates-formes d'Action R6gionales et

Globales. Suite aux engagements pris a la quatrieme Conference mondiale sur les femmes,
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objectifs et les cibles specifiques. Les institutions de facilitation etaient notamment des
entites publiques nationales, les organisations non gouvernementales, les institutions des
Nations Unies et autres partenaires bilateiaux au developpement.

dans la sous-region de 1'Afrique de 1'Est comme l'un des plus grands deYis et menaces a la
democratic Des mesures sont actuellement entrain d'etre prises en vue d'alleger la pauvrete
des femmes a travers des programmes de responsabilisation Sconomique, tels que l'acces au
credit, Integration des questions d'6quite dans les programmes de lutte contre la pauvrete
et la promotion des budgets nationaux soucieux d'equte entre les sexes.

22. S'agissant d'accroitre le nombre de femmes aux postes de responsabilite, des mesures
de discrimination positives ont ete deja prises et certaines mises en oeuvre avec le recours
a des systemes de quotas et en reservant un certain nombre de sieges dans les organes de
prise de decision.

23. Des progres sont accomplis dans l'adoption des mesures visant a Slimmer les barrieres
discnminatoires a Tegard de l'egalite" des femmes. Les mesures specifiques qui ont 6te prises
par les pays incluent des reformes juridiques visant a donner aux femmes des droits egaux
en ce qui concerne les affaires personnelles, civiques et politiques et des lois pour combattre
la violence a 1'egard des femmes. Les defis cruciaux restent a promulguer des lois ou les
politiques sont faibles ou inexistantes. La volonte politique pour appuyer les droits

insensibles aux disparites entre les sexes et la majorite des femmes meconnaissent leurs droits
juridiques.

24. Les initiatives nationales et les activites de mise en oeuvre des plates-formes d'action

les representants des parties prenantes charges de la coordination et le suivi afin d'assurer
une mise en oeuvre plus efficace; la diffusion des Plates-formes d'Action (PFA) a tous les
niveaux; 1'identification d'un domaine prioritaire national dans la PFA et les Plans d'Action

et le renforcement des mecanismes institutionnels et politiques en matiere de 1'quite entre les
sexes.

25. Au niveau sous-r6gional, un certain nombre d'initiatives en faveur de 1'equite entre
les sexes sont actuellement lancees par des gouvernements, des organisations non
gouvernementales et des institutions des Nations Unies. L'Initiative d'Appui sous-regionale

de 1'Afrique de TEst (EASSI), le Centre Africain pour la Femme de la CEA, le Centre de
Developpement sous-r6gional de rAfrique de l'Est (CDSR/AE), le Reseau Africain de

Developpement et de Communication pour la Femme (FEMNET), le Forum for African
Women Education (FAWE), le Women and Law in Eastern Africa (WLEA), et le Council
for Economic Empowerment of Women (CEEWA) ont tous trace les grandes lignes de
programmes et strategies sous-regionales visant a etablir et a renforcer les partenariats.
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26. Les organismes des Nations Unies, tels que l'UNIFEM, le PNUD, l'UNICEF, le

FNUAP, la CEA et autres partenaires bilat6raux ont mis au point des programmes qui

appuient la responsabilisation politique et 6conomique des femmes; qui protegent et assistent

la petite fille et qui integrant les questions de requite entre les sexes dans tous les autres

programmes.

27. Les problemes qui ont 6t6 rencontres dans la mise en oeuvre sont entre autres: la

m6connaissance du travail des autres acteurs due au manque de partage d'information et a

1'absence de coordination, l'insuffisance de documentation et la mauvaise diffusion des

activity. L'absence de coordination a en effet entraine" la negligence des priority tant au

niveau national que sous-regional, l'inadoption du programme des femmes dans le

developpement centralist et l'absence d'analyse des questions relatives a requite entre les

sexes et de leurs implications pour les femmes, resultant de la limitation de mouvement des

personnes, des biens et des services dans la sous-region.

28. Les modalites et strategies adopters pour le renforcement des initiatives sous-

regionales sur requite1 entre les deux sexes incluent: redefinition des r61es et des partenariats

a travers des nouvelles dispositions de gestion de r6seau; accroissement de 1'interaction au

niveau sous-regional; amelioration des m6canismes de planification, I'ex6cution et le suivi

communs des activites relatives a requite entre les sexes dans la sous-region a travers la mise

sur pied d'un Comite consultatif sous-r6gional sur les questions d'equite. L'accent devrait
. . . - . . . __ i__ j :

l'etablissement des mecanismes de collecte et de diffusion d'information et pour ce qui est

des r6seaux feminins, le developpement des relations plus etroits avec des groupements

economiques a travers la cooperation avec des organisations intergouvernementales.

29. Les perspectives quant a un partenariat renforce et continu en ce qui concerne les

initiatives en rapport avec requite entre les sexes necessitent la mise au point de mecanismes

communs durables en vue du suivi des activites en matiere d'equite dans la sous-region et

^integration des questions feminines dans les programmes des groupements economiques

intergouvernementaux.

30. Dans le but de pouvoir rendre operationnels la planification et le developpement

commun des reseaux importants, il a 6t6 propose dans le document la mise sur pied d'un

Comite consultatif sur requite entre entre les sexes compose d'experts en la matiere de la

sous-region qui ont pris part aux initiatives de promotion de la femme, afin de promouvoir

le leadership et les perspectives, de contribuer a la conceptualisation, a l'articulation et a

1'integration des questions relatives a requite entre les sexes, d'informer sur les priorites et

objectifs cibles et de renforcer le consensus sur les activites de promotion des femmes.

31. Le Comite consultatif sur les questions relatives a requite entre les sexes viendra

renforcer le Comite Regional Africain de Coordination pour 1'Integration de la Femme au

developpement (CRAC) qui est actuellement devenu un Comite d'experts qui se reunit tous

les deux ans pour informer la CEA sur la formulation et a la mise en oeuvre des programmes

regionaux et sous-regionaux de promotion de la femme afin qu'elle puisse assurer une bonne
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execution des priorites etablies dans les plates-formes et autres instruments similaires.
Toutefois, au niveau sous-regional, la mise en oeuvre des intrants du Comite consultatif sous-
regional sur le genre sera assur6e par le Comit6 d'experts.

VHI. Presentations par les intervenants

32. Dans le but de presenter un plan d'action op6rationnel sous le theme "Modalites et

strategies pour le renforcement des initiatives relatives a Pequite entre les sexes sous-

regionales", trois sous-themes ont 6te identifies et trois organisations chargees de presenter

les documents et de diriger les discussions et deliberations dans les groupes thematiques
respectifs. II s'agit de:

UNIFEM: Renforcement des mecanismes pour une planification de mise en oeuvre,

de coordination et de suivi conjoints des activites feminines dans la sous-region;

ESAMI: Mise en place de modalit6s de developpement et de diffusion d'information;
et

COMESA: Renforcement de la Cooperation et de Pinte"gration regionales.

33. Les presentations, les discussions des themes et les deliberations de groupes ont ete

resumes dans le present rapport tandis que les documents complets sont portes en annexe.

34. Au titre de ce point de 1'ordre du jour, la Repr&entante de PUNIFEM a present^ le

rdle, le mandat et les activites de 1'UNIFEM dans la r6gion. Dans le cadre du suivi de la

Conference de Beijing et de la mise en oeuvre de la Plate-forme d'Action Globale, les

activit6s de 1* institution ont 6t6 axees sur trois domaines a savoir: responsabilisation

economique des femmes, responsabilisation politique des femmes et promotion des droits

humains et juridiques des femmes et dans le cadre de son programme de mise en oeuvre et

de travail, elle a, a travers son bureau de Nairobi cautionne la participation au forum des

reprSsentants d'Ethiopie, d'Erythree, du Kenya, de POuganda, des Comores, de Madagascar,

du Burundi, du Rwanda, de la Somalie et du Djibouti. L'UNIFEM a egalement mis Paccent

sur la necessity de creer des synergies et d'6tablir des alliances avec des ONG, le

Gouvernement, le secteur priv6, la fraternity academique et la communaut6 des donateurs.

Elle a ensuite souligne" Pimportance du renforcement des capacit£s, de la necessity de

comprendre le concept de P6quit6 entre les sexes et son integration ainsi que la n£cessite

d'accroitre la coordination.

35. Mettant en exergue la necessite de la mise au point des modalit6s de diffusion

d'information, la Representante de PESAMI a examine deux domaines de la plate-forme, a

savoir: l'education, la formation et les mecanismes institutionnels pour la promotion de la

femme. Elle a en outre souligne" Pimportance que represente Pinvestissement dans

l'education classique et non classique des filles et elle a indique que meme si la plupart des

pays ont mis en place des m6canismes de promotion de la femme, ces institutions manquent

d'un appui humain, materiel et politique ad6quat.
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36. Elle a 6galement souligne que, pour que la qestion de I'6quit6 entre les sexes puisse

avoir un impact, il est absolument n6cessaire d'avoir une comprehension commune des

questions relatives a l'information, a l'education et a la communication. Le concept mSme

de requite entre les sexes par exemple est relativement nouveau en Arrique. II pourrait bien

6tre actuellement percu entre autres comme "perturbateurs culturelles"; "questions

feminines"; "changementinutiles"; "dislocateurs de manage", "destructeurs de valeur" etc...

37. L'intervenant a ensuite recommande la creation d'un Centre sous-regional sur requite

entre les sexes en vue de fournir a la sous-region un lieu centrale et visible oil pourront 6tre

coordonnees et suivies toutes les initiatives specificiques a requite entre les sexes.

38. Le Repr6sentant du Marche Commun de 1'Afrique de l'Est et de rAfrique Australe

(COMESA) a pr6sent£ l'organisation qui est en fait composee d'Etats libres et independants

ayant decide de coop6rer pour developper leurs ressources naturelles dans rinterdt de leurs

peuples. Sont membres du COMESA les pays suivants: Angola, Burundi, Comores,

Erythree, Ethiopie, Kenya, Lesotho, Madagascar, Malawi, He Maurice, Namibie, Ouganda,

Republique Democratique du Congo, Rwanda, Seychelles, Soudan, Swaziland, Tanzanie,

Zambie et Zimbabwe.

39. Le COMESA a pour objectifs non seulement de r6aliser le developpement economique

et la promotion sociale, mais aussi de s'attaquer aux problemes de la dependance

economique, de la pauvrete de masse et du sous-developpement en general. II est par

consequent destine a redynamiser les faiblesses structurelles et institutionnelles des Etats

membres en regroupant leurs ressources en vue de mieux soutenir leurs efforts de

deVeloppement individuellement ou collectivement. Le COMESA a ax6 son action sur ces

domaines presentant de avantages comparatifs, tels que la cooperation r6gionale, a travers

T integration de marchg et Tinvestissement.

40. Le Presenteur a 6galement mention^ les principals realisations du COMESA qui

sont entre autres: ses tarifs sur le commerce intra-r6gional qui constituent presque la moitte

de la moyenne des tarifs appliqu6s sur les produits des pays du tiers-monde; le

d6veloppement du secteur priv6 comme instrument d'int6gration; la promotion de

1'integration conduisant a la production et au march6 et a la promotion du mode

d'industrialisation bas6 sur les domaines d'avantages comparatifs des Etats membres.

411 Reconnaissant l'importance du rdle que jouent les femmes en tant que liens essentiels

dans l'agriculture, I'industrie et le commerce, le COMESA a mis au point des programmes

en faveur des femmes dans le developpement et les affaires commerciales. Ces programmes

sont en effet soutenus par ses Etats membres qui entre autres ont accept^ de promouvoir

1'integration et la participation effectives des femmes a tous les niveaux de developpement

a travers 1'elimination des lois et coutumes qui inhibent la responsabilisation de femmes.

42. Dans le but d'ameiiorer et de favoriser 1'impact sur les programmes des femmes dans

le developpement et les affaires commerciales et dans le cadre de l'economie globale, le

COMESA a identify des programmes d'echange speciaux qui beneficient d'une plus grande

concentration. II s'agit:
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de la participation aux foires et expositions commerciales;

des enqueues sur la demande et roffre;

des programmes de formations en faveur des femmes entrepreneurs dans les differents

secteurs au niveau national;

du dialogue d'orientation aux niveaux national, regional et international;

de la promotion des associations nationales des femmes commercantes au niveau des

Etats membres; et

des reunions de promotion de contact entre les acheteurs et les fournisseurs.

43. Compte tenu du fait que les femmes constituent plus de 50% de la population dans

ses Etats membres, le COMESA preconise d'etablir des programmes sectoriels additionnels
specifiques a requite" entre les sexes.

44. L'Intervenant a conclu en presentant les domaines specifiques de preoccupation qui

doivent Stre abordSs dans le cadre de l'environnement economique de la globalisation et de

la competition accrue. II s'agit surtout des programmes de sensibilisation et de formation

en matiere d'Squite' entre les sexes, des programmes de systemes de credit, des programmes

de centres d'information et de liaison et des programmes de recherche, de science et de
transfert de technologies.

IX. Presentation des deliberations et discussions de groupe, elaboration et

presentation du Plan d'Action (Points 8 et 9 de 1'ordre du jour)

45. Les d€bats sur les trois sous-themes susmentionnds ont et6 incluent dans les
discussions de groupes et resumes ci-dessous.

46. Apres une seance de reflexion et un biian de la mise en oeuvre sous-regionale, les

participants du Groupe I ont recense fes acteurs des institutions gouvernementales qui

s'occupent des questions relatives a 1'equite" entre les sexes ayant etabli et mis en place des

points focaux dans leurs ministeres respectifs. II s'agit de: (i) Ethiopie: Bureaux des

femmes dans les regions et les Departements charges des question feminines dans les instituts

et commissions competents; (ii) Congo: Ministere de la culture, Initiative nationale pour la

Plate-forme de Beijing, Comite interministe"riel de suivi; (iii) Tanzanie: tous les secteurs

administratifs, Ministere du d6veloppement communautaire, de la Femme et de l'Enfant en

tant que coordinates, Comit6 electoral sur les femmes; (iv) Seychelles: Point focal national

(animateur), tous les ministeres et (v) Ouganda: tous les secteurs administratifs, Ministere
du Genre, de la Culture et du DeVeloppement Communautaire.

47. Les associations des femmes parlementaires dans tous ces pays a 1'exception des

Seychelles, ont et6 associees a la mise en oeuvre des questions relatives a 1'equite entre les

sexes . La Tanzanie, le Kenya et l'Ouganda ont participe a la mise en place d'une

association sous-regionale de femmes parlementaires. Toujours au niveau sous-regional, les

institutions ci-apres peuvent bien jouer le role d'agent d'execution des questions relatives a

1'equitd entre les sexes: Cooperation de l'Afrique de I'Est (EAC), COMESA, SADC

IGGAD, CEEAC, COI, KBO, CEPGL, SRDC, EASSI, OUA, BAD et ARC (Comite

Regional Africain), les institutions des Nations Unies ainsi que les donateurs bilateraux.
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48. Aprfcs avoir identify les agents d'execution des questions relatives a requite entre

les sexes dans la sous-region de rAfrique de l'Est, le Groupe a note" que les

recommandations faites dans les paragraphes 38-42 du document de travail sont certes

exhaustives mais les elements suivants doivent e"tre ajoute"s:

Perfectionner et diffuser des technologies appropriees en vue de faciliter ou

d'alteger les charges de travail et utiliser le temps economise dans

1'amelioration de la productivity;

ameiiorer la qualite et la souplesse de la charge de travail des femmes a

travers l'appui des systemes de creches; et

L fournir aux femmes Popportunite d'emploi r6mun6r6.

49. En ce qui concerne les modalites de coordination et de suivi des strategies et actions

specifiques identifiees au niveau sous-r6gional, le Groupe a adopt6 la recommandation portant

sur la mise sur pied d'un Comit6 consultatif sur requite entre les sexes. Ce comite doit

exercer pendant trois ans renouvelables, mais ne peut exc&Ier deux mandats, favorisant ainsi

la souplesse et la participation des autres membres. En effet, il reprfisentera d'une maniere

ou d'une autre l*ensemble des trei2e Etats membres du Centre, soit dans le Comite consultatif

ou dans le Groupe d'experts et incluera 6galement les repre"sentants des gouvernements, des

ONG, du secteur privd, des institutions des Nations Unies et des organisations et experts

bilat6raux.

50. Fonde*s sur les besoins du Comite* consultatif sur requite* entre !es sexes, les criteres

ci-apres de selection des membres de ce Comite doivent Stre s6rieusement applique's:

expertise en matiere dJ6quit6 entre les sexes; perspectives de redynamisation, determination

a oeuvrer pour le changement, competences dans le lobbying et la negotiation, dipl6me

universitaire ou qualification 6quivalente et e"tre ig€ de plus de trente ans. Les curriculum

vitae doivent fitre soumis au niveau de la sous-re'gion en vue de fournir une base pour la

selection des membres du Comite. Le Groupe a 6galement propose que les activites du

Groupe consultatif sur requite entre les sexes soient communiqu6es aux gouvernements et

autres partenaires par la CEA. Cette derniere doit en effet faire pression aux gouvernements

dans les cas ou des obstacles sont rencontres au plan national. Pour ce qui est de Tequilibre

dans la representation il a e*te sugg6re qu'un taux plus eieve" de femmes soit observe, du

moins 70% des femmes pour 30% d'hommes. La CEA devrait egalement identifier et

faciliter les mecanismes nationaux de cooperation sous-r6gionale et encourager leur mise en

place ou ils n'existent pas.

51. En ce qui concerne les modalites de production d'information, de documentation et

de diffusion, les participants du Groupe 2 ont examine le statut actuel de production

d'information, 6value les ecarts et analyse les strategies sous-regionales pour mettre en

exergue les initiatives relatives a requite entre les sexes et les modalites proposees pour

1'integration de ces initiatives dans les media.
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La methode actuelle de production d'information sur les initiatives sous-regionales en
relation avec requite entre les sexes devrait etre revis6e, document6e et diffusee
L'mformation joue en realite un role capital et par consequent la facon dont elle est transmise
est tres importante. L'information est recueillie directement aupres des organisations

^ >ut soit constitues en brochures/notes d'information et diffusee. Le Secretariat
de la CEA s'occupe non seulement du traitement de l'information et de sa diffusion mais

produite, documented et diffusee, elle n'atteint pas g6n6ralement les populations locales qui
en ont le plus besoin et qui peuvent en tirer avantage. Par consequent, il a ete sugg6re qu'il
soit etabh dans le processus de diffusion un systeme par lequel Information pourrait e"tre
adequatement traduite et canalisee (exemple: utilisation de questionnaires). Les discussions
doivent etre Iargement ouvertes a tous les niveaux. Des rapports et bulletins doivent etre
elaborer, une bibliotheque centrale mise en place et les liaisons renforcees entre les
difrerentes organisations.

53. Us ecarts existant dans la communication pourraient egalement etre reduits a travers

d information tant au niveau individuel qu'au niveau de toutes les couches de la societe Des
strategies devraient Stre adoptees en vue de promouvoir le partage d'information par la
participation populairet des communautes locales et d'accorder la priorite aux ressources

destinees aux utihsateurs au niveau regional. Les principaux obstacles rencontres dans la
diffusion de rinformation sont surtout l'absence de ressources a la fois humaines, financiers
et matenelles et les questions politiques. Le mecanisme de diffusion d'information est
egalement inefficace et les centres de ressources accumulent parfois l'information dans un
endroit assez particulier.

de partage d'information, de l'exploitation et de la repartition des ressources. Des methodes
de transmission des connaissances par l'approche du bas vers le haut (c'est-a-dire que les
autorites locales doivent mettre en oeuvre les donees) doivent etre mises au point. Les
participants ont par ailleurs recommande que les programmes qui tiennent compte du role
specifies des femmes devraient 6tre appuyes par les gouvernements avec beaucoup plus
d engagement. Le lobbying individuel, la solidarite et la coordination entre les femmes ainsi
que les mecamsmes d'appui devraient non seulement 6tre organisees mais aussi des
ressources mobilises et une structure uniforme mise en place afin de favoriser la

communication nationale a tous les niveaux; la coordination et Torganisation devraient
egalement £tre assurees ainsi que la creation d'un Centre de formation sous-regional avec une
capacite de publication pour les ONG locales et d'une banque d'information sur les
ressources.

55. Des modaltes ont 6te proposers par le Groupe II concernant l'integration des

aux niveaux local, regional et national; l'elaboration de brochures dans lesTangues locales-
le renforcenunt des capacites des journalistes a comprendre les questions specifiques a
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l'equite entre les sexes et de ce fait les promouvoir dans les diffusions radiopboniques et
televisuelles; un programme de distinction en faveur des personnes des media qui soutiennent

journaux qui traitera des questions specifiques a l'equite entre les sexes ainsi que la mise sur
pied d'un groupe de pression pour suivre et mettre en oeuvre les strategies au service de

]'equit6 aux sein des gouvernements.

56 En ce qui concerne la promotion de V integration des problemes specifiques des
hommes et des femmes au niveau sous-regional, les participants du Groupe II ont souhgne

• ■ ':It '* nriD Otl

des activites a la peripherie ou de maniere informelle. De ce fait, la CEA pourraitere
.■ i 1_- :»._i.:t..*:^.«n *■.«.,n raninnaloc HV ictanfp« Vll fill P.llp

dispose d'une capacite de facilitation et d'execution au niveau sous-regional et sur demande
au niveau national, seule ou en partenariat et alliance strategiques avec d'autres.

57. On s'attend a ce que toutes les organisations intergouvernementales de 1'Afrique de
l'Est adoptent une approche specifique dans leurs structures. La CEA doit jouer un role

objectifs cibles concernant ('integration en matiere d'equite entre les sexes en utilisant comme

cadre la plate-forme d'Action.

58 II est egalement necessaire de connaitre exactement les activites de ces organisations.
Par consequent, il a ete demande a la CEA de regrouper toutes le institutions sous-regionales
en vue de leur permettre d'harmoniser leurs strategies relatives a la responsabihsation
economique et poiitique des femmes. En preparation de la prochaine reunion strategique

prevue en Janvier 1998 pour examiner les objectifs et role de la femme, le forum consultatif
a demande au Ministere du Developpement Communautaire et des Affaires Feminines et de
1'Enfant de la Tanzanie, en tant que pays note , de prendre en main cette question en main
en collaboration avec la CEA en vue d'assurer que les consultations, le lobbying et le travail
de fond ont ete" adequatement menes avant la date de la reunion strategique.

59. S 'agissant de la participation des femmes au pouvoir et a la prise de decision, la tenue

d'un forum a ete proposee en vue de favoriser Tecliange d'information et le partage

d'experiences et des idees avec d'autres pays. Les participants ont Egalement demande a la
CEA de soutenir ces activity ainsi que la formation et le renforcement des capacites des

femmes dans les domaines de la gestion, de la negociation et de la prise de decision. II a
ete aussi suggere que le facteur langue soit pris en compte dans les reunions et ateliers

organises en faveur des populations locales de la sous-region.

60. Pour ce qui est de la protection et de la promotion des droits humains et juridiques
des femmes, les participants sont tous d'avis que la CEA a un rdle important a jouer dans
l'incitation des pays a faire rapport sur la facon dont ils ont applique les instruments des
droits de l'homme. A cet egard, la CEA devrait assister les pays a elaborer des rapports sur

leur performance quant a l'observation des droits economiques et politiques. En ce qui
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concerne les droits juridiques au niveau national, des efforts devraient encore etre fournis:

(a) pour mettre en place un systeme de credit dans les institutions bancaires en consultation
avec la CEA et (b) pour entreprendre des reformes constitutionnelles et pour traduire les

nouvelles Constitutions en Iois nationales en consultation avec l'OUA et la CEA.

61. S'agissant des droits de Phomme/droits des femmes, il a et6 demande a la CEA de

faciliter le processus de reforme dans les gouvernements, la prise de conscience sur les droits
des femmes, une participation plus elargie au dialogue, Pelaboration des rapports et la

promotion de diffusion et de responsabilite au niveau sous-regional. Quant a la violence au

sein des manages, la CEA devrait organiser un forum regroupant toutes les organisations des
droits de Phomme en vue de consolider Pinformation, faire des recommandations et formuler

des strategies sur une reponse effective a la violence, aux abus etc... La CEA devrait

egalement elaborer un rapport sur le statut des droits fondamentaux des femmes dans la sous-

region, y compris des recommandations et strategies de mise en oeuvre pour les pays. De

ce fait, la CEA peut s'attendre a une plus grande responsabilite de la part des pays.

62. La CEA pourrait obtenir Pinformation sur la situation des droits de Phomme aupres

Nations Unies et faciliter la mise sur pied d'un mecanisme permettant d'atteindre le niveau

local et d'obtenir Pinformation sur les pratiques des droits de Phomme. Les communautes

pourraient £tre sensibilisees a travers des seminaires, la radio et autres media. Pour ce qui

est de Pintegration de genre dans les domaines economiques, la CEA devrait faciliter et

harmoniser les objectifs cibles, les indicateurs et la formation des responsables de
gouvernements et du secteur prive, le delais, le dialogue d'orientation et d'harmonisation des

politiques sous-regionales (alliances internationales). En ce qui concerne la responsabilisation

et participation politiques, la CEA devrait elaborer un rapport d'activite sur la participation

politique des femmes dans la sous-region, en collaboration avec POUA, les femmes

parlementaires, les femmes africaines leaders et autres organisations, telles que la SADC, le

COMESA pour renforcer la capacite des femmes a faire du lobbying, a negocier et a exiger

une participation plus accrue dans la politique et la prise de decision. Le present symposium

devrait en effet etre le point de depart d'un processus de consultations regulieres permettant
de suivre les recommandations et de renouveler les engagements.

X. Examen du Plan d'Action en pleniere (Point. 10 de Pordre du jour)

63. Apres des dSbats et delib6rations approfondis, chacun des trois groupes a propose une

modalite de mise en oeuvre des principales recommandations presentees sous forme d'un plan

d'action avec un delai et des rdles clairement definis. Ce plan d'action est presente en forme
de tableau ci-joint intitule "Plan d'Action Commun ".

XI. Examen et adoption du rapport du colloque et du Plan d'Action de la sous-region

de l'Afrique de l'Est (Point 11 de Pordre du jour)

64, Le rapport du forum a ete examine et adopts par les participants. Le Secretariat de

la CEA a et6 chargee d'inserer les amendements effectues et d'etablir le rapport final.
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XII Cloture du CoUoque consultatif sur le renforcement des capacity en matiere
d'initiatives relatives a l'«quit£ entre les sexes et de cooperation sous-regionale (point 12

de 1'ordredu jour)

65 Dans son allocution, Mr. Peki, Directeur du CDSR/AE a felicity les participants pour
t de maniere interactive toutes les questions du

intervention en remerciant egalement les participants et les organisateurs de la reunion et en

leur assurant 1'appui et le partenariat continus de la CEA.

66 Dans son discours de cldture, Mme Mwatumu Malale, Secretaire Principal du
Ministere du Developpement Communautaire, des Affaires Feminities et de 1 Enfant a

. . ,-■ * l« f^o^/oil in^ctii-nah p nil IK nilt fait. Clle

strategies pour le renforcement des initiatives en matiere d'equite entre les sexes ce forum
servirait de catalyseur pour un decollage systematique vers la mise en oeuvre coordonnee des
plate-formes d'action r6gionale et globale.

67 EUe a egalement remercie la Commission Economique pour TAfrique (CEA) d'ayoir
bien voulu organiser le forum en ce moment pr6cis en tant qu'une contribution inestimable.

capacites en matiere d'initiatives specifiques a I'6quit6 ent

regionale a 6te declare clos.

69 Dans une motion de remerciements, la Representante de TUNIFEM, Mme Janet
Macharia a remercie le pays note, les organisateurs et les participants pour Teffort sans
menagement qu'ils ont deptoye en matiere d'6quite entre les sexes.
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Dans le but de mettre en exergue le role des liaisons et reseaux de developpement,

Ceci a fourni un outil important de partage d'information. Le resume de ces presentations est

comme suit et les textes complets qui ont ete soumis sont attaches a P Annexe II du present

rapport.

i; KWIECO est une ONG operant au niveau communautaire et basee a Moshi, Tanzanie.

Ses objectifs sont les suivants: informer les femmes et les hommes de Ieurs droits juridiques et
humains, fournir des conseils, assurer une representation juridique, fournir des documents et

faire de la publicite.

3. Les defis majeurs auxqueis elle devait faire face etaient d'aider les femmes a connaitre

Ieurs droits; traiter avec une societe qui ne s'attend pas a voir des femmes exiger que soient
respectes Ieurs droits et reclamer des droits que ne prevoyaient pas les legislations en vigueur;

le manque de ressources pour permettre aux femmes de faire respecter Ieurs droits et le manque

de juristes disposes a travailler dans les zones rurales.

4. Outre Ieurs activites quotidiennes en tant qu'agent de coordination de reseaux avec

d'autres organisations, le Gouvernement et les particuliers pour le partage d'information et de
service consultatifs, TGNP oeuvre a la formation d'une coalition avec des ONG similaires pour

traiter des questions pertinentes interessant la communaute, les collectives aux spheres de
decision. Vorganisation s'occupe de renforcer les aptitudes analytiques en matiere d'equite

entre les sexes des ONG et des departements gouvernementaux, d'etablir de reseaux

intermediates concernant les questions d'equite au niveau des district et d'evaluer les besoins

de ces reseaux en vue de mesures concertees.La production et la diffusion de I'information, et

la formation a equite entre les sexes pour pouvoir exercer des pressions et un plaidoyer plus

efficaces du TGNP qui preconise des politiques soucieuses d'equite et 1'adoption des directives

aux fins du developpement.

AWLAE -African Women Leaders in Agriculture and Environment, i

en cooperation avec Winrock Institute for International Agricultural Development de 1'Arkansas

(E.U.) et avec I'appui de ce dernier. Elle est devenue operationnelle en 1992 avec la formation
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de la premiere promotion de femmes etudiant aux Etats Unis et parraine par Winrock. En 1994,

TAWLAE a 6te effectivement introduite en Tanzanie et enregistree en tant qu'association en

1995, il est passe aux mains des professionnelles en 1996. L'objectif de l'association est de

renforcer le pouvoir economique des femmes professionnelles afin qu'elles puissent travailler

avec assurance dans leurs domaines respectifs (politique, scientifique et responsabilisation des

femmes agricultrices). La strategic de l'association est d'oeuvrer en partenariat avec les instituts

agricoles et d'environnement compe'tents en vue d'assurer la prise en consideration des questions

entre les sexes.

d'oDerationnalisation

o. Le Bureau des Femmes au Ministere de la Culture et du Bien Etre Social du Kenya a

presente un document sur l'etat d'avancement a leur niveau de la Plateforme d'Action Globaie.

Premierement, les strategies et actions adoptees dans la plate forme ont 6te largement diffusees

aux acteurs-cles. Deuxiemement, le Bureau a etabli et developp6 une version adaptee de la

Plate-forme prenant en compte les priority nationales. Troisiemement, des plans d'action

specifiques au district ont 6te etablis en vue de faciliter 1'integration au niveau des districts.

7. Une action vigoureuse de sensibilisation et de diffusion de la Pate-forme a ete en effet

entreprise par le Bureau. Cette action comporte entre autres des seminaires d'information a

r intention du personnel des unites chargers de questions sp6cifiques a 1'equite entre les sexes

au sein des ministeres-cl6s, des hauts responsables de Gouvernement, des

planificateurs/statisticiens de deVeloppement sectoriel et de district, et des agents de

developpement social. Le Bureau a actuellement entrepris une formation sectorielle en matiere

de sensibilisation sur les questions specifiques a l'6quite entre les sexes en vue de favoriser une

compr6hension plus approfondie de I'analyse des problemes propres au sexe en terme de

formulation de politique, de planification et d'identification de programme. En effet, le Bureau

des Femmes du Kenya, voit en ce forum une partie d'un processus vers Telaboration de leur

strategic de developpement et de ciblage des: d6cideurs de haut niveau.

I. Le Bureau a conclu sa presentation en soulignant que le manque de sensibilisation et de

mobilisation a la fois des d6cideurs/planificateurs/executeurs de projet/communaut6 constitut un

grand obstacle a l'integration des questions specifiques a Pequit6 entre les sexes dans la

formulation, la planification et la programmation de politique.

). L'Association a ete creee en Janvier 1996 avec l'objectif de proteger et de promouvoir

les droits humains et juridiques des femmes. Elle a comme membres principals toutes les

femmes juristes professionnelles et membres, associes tous les hommes et femmes d'autres

professions qui s'y interessent. Les activites de 1'Association portent surtout sur
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l'alphab&isation fonctionnelle, la recherche gratuite sur resistance judiciaire orientee vers des

mesures correctives.

VAssociation a entrepris des recherches sur l'application de la loi familiale, des droits
■ -- - .. .- . 1 ■ 1 • *__fc_ ¥ __ —£. ■» •-- J-

la recherche ont 6t6 distribu6s aux bibliotheques, aux institutions d'enseignement el

ministeres. Une proposition sur la loi familiale a 6t6 soumise a l'Organe 16gislatif.
L'association travaille en etroite collaboration avec la Cour Supreme fed6rale dans le but de

sensibiliser les juges et redresser les injustices..

11. Les programmes de sensibilisation ont comme cibles les juges, les agents de police, les

plaignants, les militantes potentielles et le public en g6n6ral a travers les media et les journaux.
Ce programme est particulierement bas6 sur les r6sultats de la recherche, les principes

constitutionals et les problemes specifiques des femmes au tribunal.

12. L'assistance judiciaire que fournit ^Association porte sur l'assistance juridique sur le
terrain, la preparation de documents tegaux, le soutien des clients a la justice ou la pleine

representation au tribunal. ■■ :

Lerdle

13. Le Repr6sentant de l'Unit6 de promotion du genre de l.'APC a informe les participants

de la cr6ation de Arusha Press Club (APC) en 1991 avec des objectifs specifiques, ax6s entre

autres sur les domaines suivants: sensibilisation des populations sur la liberte de la presse;

de transition au multipartisme en Tanzanie; Edification d'une soci6t£ parfaitement consciente des

diff6rentes activity's des m&iia; promotion de la tolerance et de la liberty d'expression;

sensibilisation des populations sur leurs droits humains et juridiques et promotion de la

transparence.

14. Le rdle joue" par l'Unite" de promotion du genre de l'APC a 6t6 mis en exergue plus

particulierement en ce qui concerne la responsabilisation Economique des femmes, l'acces aux
ressources productives et le contr61e de celles-ci et I'int6gration des femmes dans les structures

de prises de decision 6conomiques. L'APC a ete en effet particip6 a la planification et a la mise

au point des approches participatives, a 1'identification des besoins et problemes des femmes

ainsi qu'a la sensibilisation des agriculteurs-61eveurs et des 61eveurs- nomades grace a des

stations radio locales telles que Radio Five, Tanzanite et United Radio service. Le Club est
Egalement a I'avant-garde dans l'attaque des coutumes archaiques qui entravent la participation

des femmes aux activit6s de responsabilisation.
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15. L'organisation Maendeles Ya Wanaweke (MYWO) etait la plus grande organisation des
femmes au Kenya. C'est non seulement un r6seau local ax6 sur les femmes qui a 6t6 cree en
1952 dans le but de responsabiliser les femmes afin qu'elles puissent devenir des partenaires
entieres au developpement, mais aussi une structure qui a donne acces aux femmes dans tout le
pays.

16. Pendant les 45 dernieres annees, 1'organisation a reussi des realisations importantes en
faveur des femmes du Kenya plus particulierement dans les domaines de la same", de l'education
et de l'emploi. Mais elle demeure toujours consciente de ce qui reste encore a faire. La vie est

trop penible pour beaucoup de femmes Kenyannes, vu qu'elles, ont et6 toujours pauvres et sans
opportunity's ni options. Toutefois certaines femmes ont su ameliorer un peu leur sort, mais le
plus souvent sans aucune conviction que cela pourrait durer.

17. Les activites de l'organisation MYWO ont ete beaucoup plus concentrees au niveau

communautaire ou les femmes etaient le plus desavantage*es. La quatrieme conference mondiale

sur les femmes tenue en 1995 a Beijing en Chine a fourni un agenda exhaustif et specifique pour
la promotion de la femme. L'organisation est en effet a l'avant garde de la plupart des

initiatives communautaires dans le pays. Ces initiatives dont certaines ont eu un impact sur la
responsabilisation des femmes incluent les programmes ci~apres: liaison de la same" de

a domicile pour les personnes atteintes du SIDA; projet de conservation de Penvironnement et

de l'energie; projet favorisant la generation de revenus; programme de formation des femmes

en matiere de leadership; education civique et centre Kangeni pour les femmes.

Christrian Relief DeveloDnv-nt Aeonmatinn <rvn&\

18. Christian Relief and Development Association (Association Chretienne pour 1'Aide et le

Developpement) (CRDA) est une organisation cadre regroupant plus de 135 ONG et institutions

d'Eglise qui oeuvrent a travers TEthiopie et ayant des dossiers consacr6s aux femmes dans ses
principaux ddpartements ainsi qu'un groupe de travail actif sur la sexosp£cificit6 compose

d'experts en matiere des questions specifiques entre les sexes 61us dans les organisations

membres. Les activit6s entreprises par cette Association au cours des deux dernieres annees et

demi sont entre autres: sensibilisation par rapport aux comportements discriminatoires fonde"s

sur le sexe en ce qui concerne les programmes et projets mis en oeuvre par les organisations

membres; enqueue devaluation et 6tude sur les programmes et projets en faveur des femmes;

organisation d'un atelier de suivi a la Conference de Beijing dans le but de formuler des

strategies pour la mise en oeuvre de la Declaration de Beijing et sur la meilleure fagon d'orienter

les activites des ONG s'occupant des besoins des femmes; organisation d*un nombre d'ateliers

et de programmes de formation sur le developpement des femmes; elaboration de programmes

adaptes aux besoins des sexes; femmes et responsabilisation economique, les femmes et la

gestion, l'analyse par sexe etc..., a l'intention des planificateurs de projets de developpement,

v; ■'

^0iiMi?-; ■ .■;
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des responsables d'execution, des decideurs et des administrateurs de ses organisations membres.

L'Association a egalement participe au forum apres-Beijing sous-regional de l'Afrique de l'Est

premiere reunion pr6paratoire a la mise sur pied d'une organisation rationale d'ONG sur 1 fequite
entre les sexes (novembre 1996). LJAssociation est egalement responsable du parrainage et des
programmes d'appui pour la participation du personnel des organisations membres a la formation
et aux forums sur les questions specifiques a l'equite" entre les sexes; de l'appui financier aux

FlUJHlI^aiHlKltl

fourniture de services consultatifs et de diffusion et la coordination d'information aux differents

niveaux.

19. La CRDA a par ailleurs encourage la participation, de ses points focaux sur les questions

national, regional et international en vue d'echanger rinformation et Texperience
promouvoir une meilleure collaboration et cooperation avec les parties prenantes aux difftrents

niveaux.

20. L'EASSI a 6te Ianc6e lors d'un forum apres Beijing tenue a Kampala (Ouganda) dans le

but de susciter l'intere"t pour les questions de la Quatridme Conference mondiale sur les femmes
dans les pays de la sous-region. Ont en effet participe" a cette reunion les repr6sentants des
gouvernements, des ONG, d'experts individuels et de partenaires au developpement de sept pays

a savoir: TErythree, l'Ethiopie, le Kenya, TOuganda, le Rwanda, la Somalie et la Tanzanie.
.■■Mi! 11 i,ju, r..,|.ui.' in .n, '•iiiii

groupe de travail int6rimaire et a mis au point un programme d'action trtennal (1998-2000). Son

Secretariat a 6t6 ouvert a Kampala (Ouganda).

21. EASSI a exprim6 son appreciation quant aux mesures prises par le CDSR/AE visant a

d6velopper les liaisons en vue de la mise en oeuvre effective des activit6s feminines dans la sous-

rdgion. On espere que cette initiative de la CEA/CDSR-AE pourrait renforcer les initiatives

existantes ayant 6merg6 pendant une p6riode de temps et l'approche du bas vers le haut.

22. Apres la presentation, plusieurs questions ont 6t6 d6battues y compris la necessite de
deVelopper des outils ad^quats pour Pintegration de I'6quit6 entre les sexes, de red6finir le rdle

des hommes dans l'approche "6quite* entre les sexes", de clarifter le r&le de la CEA, ses
relations et son mandat et de faire une utilisation plus efficace des ressources afin de require les

couts et d'eViter le double emploi.

23 Le Secretariat de la CEA a r6it6r6 le rdle de la CEA dans ('equation "equite entre les
- ... .. . ... . _ • » t-?_ j. j. _..»r\i/-» -».»-

r6gionale, ils pourraient en effet faciliter l'organisation des forums inter-pays i
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egalement la convergence de plusieurs donateurs sur l'activite de developpement et
troisiemement, recentrer l'expertise et les ressources emanant des programmes du Secretariat de
la CEA.

24. Le Representant de la Cooperation de 1'Afrique de l'Est (CAE) a informe la reunion que
dans le cadre de la cooperation et de ('integration sous-regionales, l'importance des femmes qui
constituent plus de 50% de la population dans trois Etats membres a ete largement reconnu A
cet egard, dans les principes directeurs de l'Organisation, le rdle des femmes a ete reconnu
comme nerf essentiel au developpement economique, social et politique.

Toutefois, la CAE n'a pas manque de reconnaitre l'enorme ecart qui existe entre ses
objectifs et les realisations actuelles. De ce fait, elle a accueilli favorablement des alliances et
partenaires tels que la CEA en vue de 1'integration de 1'equite entre les sexes dans la cooperation
une tache qui s'avere a la fois urgente et pressante. Pour pouvoir realiser cela, la mise en place
d un Organe fe"mmin ope"rant sous la coupe de la CAE a ete pr6conise pour le d6but de 1998.

26. Le forum a accueilli favorablement l'Organe f6minin propose qu'il considere comme un
instrument important qui permettrait d'ameiiorer la cooperation sous-regionale entre les femmes
de l'Afnque de I'Est plus particulierement dans les domaines de la responsabilisation
economique, de l'expansion des marches, des politiques harmonisees des echanges et de
1 accroissement du commerce transfrontalier entre autres.

1998 en vue d examiner l'objectif et le role de l'Organe feminin, le forum a demande au
Ministere des Affaires Communautaires des Femmes et de l'Enfant de la Tanzanie de s'occuper
de la question en collaboration avec la CEA, afin d'assurer que les consultations le lobbying
et le travail de fonds soient adequatement menes avant la date de la reunion strategique Pour
mieux conduire les consultations, le CDSR/AE s'est engage a recruter un consultant national qui
sera charge d'assister le Ministere.

28. Cette ONG etaxt le fruit d'une initiative des femmes juristes qui a entrepris de fournir de
documents sur les problemes pratiques et juridiques que rencontrent les femmes au sujet de la
propnete fonciere. Le groupe a adopte une approche multidisciplinaire juridique
sexospecifique, sociologique- pour definir les questions et strategies relatives aux changement^
requis dans les legislations afin d'6viter des contradictions entre la loi et les intents des femmes
concernant la propriete fonciere. Les differents groupes au Kenya, en Ouganda et en Tanzanie
ont utilise la meme strategic en matiere de recherche, les mdmes outils et les memes methodes
de publication des conclusions. Us cherchent actuellement une strategie de diffusion efficace
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29. Le Representant du Conseil Britannique a Nairobi, a fait une presentation des points

saillants d'un projet apres-Bejing qui avait pour concept original est de collaborer a un niveau
-.'n» M.^

du fait que l'objectif mondial est sujet a des modifications, l'idee gen6rale qui a
ameliorer le statut des femmes et de reduire la pauvret6 demeure toujours la m&ne.
portefeuille prevoit a pr6sent la creation des projets tant au niveau de politique qu'aux niveaux

national et communautaire.

30. S'agissant de la mise en oeuvre, il a souligne que sur les huit projets identifies , cinq ont

ete achev6s tandis que deux sont en cours d'achevement et cinq supplemental seront mis en
oeuvre au d6but de decembre 1997. Le Conseil Britannique a fourni le lieu et les services de
secr6tariat pour la tenue de la reunion consultative des donateurs sur les questions specifiques

a I'6quit6 entre les sexes. Le forum s'est en effet montre favorable a la mobilisation de fonds

FTW5TT W* [-

financement des projets tels que l'initiative de facilitation nationale qui sera accueilhe par

l'UNIFEM.

31. Le Conseil Britannique a Sgalement identify et entrepris une pr6-evaluation des projets

ci-apres sous la cat6gorie de diffusion et de mise en oeuvre de la Plate-forme d'Action de

Beijing au niveau stratSgique:

Le R6seaux de diffusion africain;

Le Bureau des femmes, Ministere de la culture et des services sociaux; et

Le Conseil national des femmes du Kenya.
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ANNEXE I

LISTE DES PARTICIPANTS

Republique Democratique du Congo

Ms. Mputela Mbongolo

Directeur au Secretariat g6n§ral a la Famille

Ministdre de la Sante publique, affaires sociales
et Famille

BP 2099

Kinshasa

ETHIOPIE

Ms. Atsedeweine Tekle

President

Ethiopian Women Lawyers Association

P.O. Box 6386

Tel: 519148

Fax: 654922

Addis Ababa, Ethiopia

Ms. Bazgenawork Wolde Medhin

Gender Desk Officer

CRDA

P.O. Box 5674

Tel: 650100, 654962

Fax: 652280

E-mail:crd@telecom.net.et

Addis Ababa, Ethiopia

KENYA

Ms. Janet Okwisa Ambuka

Head,

Women's Bureau

P.O. Box 30276

Tel: 254-2-228288

Fax: 254-2-241086

Nairobi, Kenya
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Ms. Margaret Waithaka

Programme Manager

Maendeles Ya Wanawake Organization

P.O. Box 44412

Tel: 254-2-252210/222095

Fax: 254-2-225390

E'mail; MYWO@users.africaonline.co.ke

Nairobi, Kenya

SEYCHELLES

Ms. Emmy Etienne

Seychelles Women's Commission

LUNGOS Building

Tel: 0248-225376

Fax: 0248-225379

Victoria, Mahe

Ms. Nidza Monthly

Manpower Division

Ministry of Administration and Manpower

P.O. Box 954

Tel: 0248-383031

Fax: 0248-224349

E'mail: hris@seychelles.net

Victoria, Mahe

TANZANIE

Hon. Mary Nagu

Minister of Community Development,

Women Affairs and Children

Government of Tanzania

P.O. Box 3448

Tel: 051-32526, 0811-321682, 051-761227

Dar-es-Salaam, Tanzania

Ms. Hulda Stanley Kibacha

Member of Parliament

Tanzania Women Parliamentarians Group

P.O. Box 3153

Tel: 666523, 38086, 21126

Fax: 00255-51-21533

Dar-es-Salaam, Tanzania
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Ms. Mwatumu Malale

Principal Secretary-

Ministry of Community Development,
Women Affairs and Children

Government of Tanzania

P.O. Box 3448

Tel: 115076

Dar-es-Salaam, Tanzania

Ms. Priscilla Olekambainei

Director, Women and Children Affairs
Ministry of Community Development,

Women and Children

Government of Tanzania

P.O. Box 3448

Tel: 34649 (o); 667252 (r)

Dar-es-Salaam, Tanzania

Ms. Magadalena Ngaiza

Senior Lecturer

University of Dar-es-Salaam
P.O. Box 35169

Tel: 43755 or 43501-9/Ext. 2624
E-mail:Wrdp@udsm.ac.tz

Dar-es-Salaam, Tanzania

Ms. Elizabeth Maro Minde

Managing Director

Kilimanjaro Women Information
Exchange Group (KWIECO)

P.O. Box 1873

Tel: 055-51121 or 50237

Moshi, Tanzania

Ms. Helen Nancy Bradburn

Coordinator Gender Unit

APC WADEC + Gender Promotion

P.O. Box 12809

Tel: 057-2099

Arusha, Tanzania

Ms. Theresa Edwards Minja

Arusha, Tanzania

Ms. Maryline Hokorobo

Arusha, Tanzania
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Ms. Veronica Manghare

P.O. Box 3013,

Tel: 3631/2
Arusha, Tanzania

Ms. Monica Paulo

Community Development Officer

P.O. Box 3013

Tel: 2856, 3631/2

Arusha, Tanzania

Ms. Aggripina Mosha

Programme Officer

Tanzania Gender Networking

Programme (TGNP)

P.O. Box 8921

CRDB Azikiwe

7th floor,

Tel: 051-118030

Fax: 051-22971

E'mail: tagnet@unidar.gn.apc.org

Dar-es-Salaam, Tanzania

Ms. Martha Mwakidebe

Union Women Tanzania

P.O. Box 8332

Tel: 2076/7

Arusha, Tanzania

Ms. Ruth Meena

Senior Lecturer

University of Dar-es-Salaam

P.O. Box 35042

Dar-es-Salaam, Tanzania

Ms. Venus Kimei

TANGO

P.O. Box 31147

Tel: 0811-320893

Dar-es-Salaam, Tanzania

Mr. Robert Cyril Nyakyi
Regional Community Development Officer

Regional Commissioner Office

P.O. Box 3050

Tel: 057-2508

Arusha, Tanzania
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Ms. Doreen Semaw Kisamo

P.O. Box 1167

Tel. 255-57-4476

Fax. 255-57-4083

Arusha, Tanzania

Mrs. Vicky Nsilo Swai

U.W.T Chairperson

P.O. Box 147

Tel. 255-55-54077

Fax. 255-55-54077

Kilimanjaro, Tanzania

Ms. Grace Pharouk

Trainer

Tanzania Cooperative College

P.O. Box 7024

Tel: 057-2014, 057-7154

Arusha, Tanzania

Ms. Agness Msaki Marthin

Community Development Officer

P.O. Box 3013

Tel: 3631/2 or 2856

Arusha, Tanzania

Ms. Nancy Elly Tesha

Principal Community Development

and Women/Children Officer

Office of the Regional Commissioner

P.O. Box 3070

Tel: 055-51195 Moshi

Fax: 055-52184;

Kilimanjaro, Tanzania

Patron

Kilimanjaro Women

Development Association (KIWODEA)

P.O. Box 1500

Tel: 055-51195

Fax: 055-52726

Moshi, Tanzania

Ms. Mariam M. Mwamaikula

Chairperson Mwungano Weg

Muungano Oloerian

P.O. Box 7340

Arusha, Tanzania
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Ms. Patricia Kinyange

Community Development Officer

P.O. Box 2018

Tel: 3292

Arusha, Tanzania

Ms. Elitha Mwanga

Community Development Officer

P.O. Box 772

Arusha, Tanzania

Ms. Jane Muniko

Business Woman

P.O. Box 1620

Tel: 7671

Arusha, Tanzania

Ms. Turuka Bilawaa

Business Woman

P.O. Box 14226

Tel: 057-8649

Arusha, Tanzania

Ms. Elizabeth Kharono

C/o Secretariat of the EASSI

P.O. Box 24533
Tel: 256-41-346350/346359

Fax: 256-41-220780

Kampala, Uganda

Ms. Maria Nakabiito Kibalama

Gender Office

P.O. Box 10107/7136

Tel: 251401, 257886

Fax: 344102

Kampala

Ugand
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National Programme Officer

United Nations Development Fund for Women
P.O Rnv 7H91 Q

Tel: 254-2-228776-9

Fax: 254-2-215102 or 331897

E'mail: j anet.k.macharia@undp.org
Nairobi, Kenya

Ms. Lucy Wanj iru Waruingi

Programme Officer-Gender

UNDP/OPS-Great Lakes Project
P.O. Box 67578

Tel: 254-2-624178, 623190
Nairobi, Kenya

Ms. Charity Bwiza

Gender Specialist

United Nations Development Programme
P.O. Box 9182

Tel: 112799, 112800/6, 118081/8, 113269
Dar-es-Salaam, Tanzania

ORGANIZATIONS BILATERALES

Ms. Hendrica Okondo

Development Officer

British Council

P.O. Box 40751

Tel: 334855

Nairobi, Kenya

Ms. Martha Dibissa

Programme Officer

Netherlands Embassy
P.O. Box 1241

Addis Ababa, Ethiopia

Ms. Elizabeth A. Nzioki

Gender Programme Officer

Netherlands Embassy

P.O. Box 41537

Tel. 254 2 227111/4

Fax. 254 2 339155

Tlx. 22285

Nairobi, Kenya
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ORGANIZATIONS INTERGOUVERNEMENTALES

Ms. Katherine Ichoya

COMESA

P.O. Box 30051

Tel. 260-1-229725/29

Fax. 260-1-225107/227318

Lusaka, Zambia

Ms. Sheila Siwela

Senior Consultant (Gender)

ESAMI

P.O. Box 32132

Tel: 00 260 1 222937

Lusaka, Zambia

Mr. Magaga Alot
Information and Public Relations Officer

East African Cooperation

P.O. Box 1096

Tel: 057-4253-8

Arusha, Tanzania
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P.O. Box 3005

Tel: 00-251-1-517200 (Ext. 35064)

Addis Ababa, Ethiopia
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Economic Commission for Africa (ECA)
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